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introduction
Investissement-compétences constitue la stratégie phare de la Commission des partenaires du marché du 
travail (la Commission). Elle vise à accentuer la mobilisation de tous les acteurs du marché du travail pour 
établir une stratégie cohérente d’investissement dans les compétences de la main-d’œuvre et établir une 
véritable culture de la formation continue et du développement des compétences dans les entreprises. Avec 
Investissement-compétences, les efforts déployés en qualification de la main-d’œuvre sont considérés 
comme un investissement plutôt que comme une dépense. Dans l’objectif de créer un mouvement en faveur 
de ce changement de culture au Québec, la Commission encourage les employeurs et les représentantes et les  
représentants de la main-d’œuvre à signer un engagement envers le développement et la reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre. Prise de conscience pour certaines entreprises, confirmation d’une adhésion 
à l’idée d’entretenir une culture de la formation continue pour d’autres, la signature de l’engagement 
Investissement-compétences constitue une déclaration qui vient préparer les démarches et les actions 
subséquentes en matière de développement et de reconnaissance des compétences.

Pour soutenir par des moyens concrets l’engagement des entreprises québécoises dans le développement 
des compétences de leur main-d’œuvre, Investissement-compétences leur offre un coffre à outils intégrés 
regroupant les mesures et services d’Emploi-Québec et de la Commission. Ainsi, Investissement-compétences 
propose :

�� un dispositif d’engagement pour les entreprises;

�� �une gamme intégrée de services-conseils et de soutien financier, dont les programmes de subvention 
du Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (le Fonds).

Investissement-compétences s’inscrit également dans les orientations établies par les partenaires du marché 
du travail dans le plan stratégique 2014-2018 1 de la Commission. Afin de favoriser le développement de la 
main-d’œuvre et de l’emploi pour répondre aux besoins du marché du travail et accroître la productivité, les 
objectifs du plan stratégique sont de :

�� participer activement à l’amélioration du fonctionnement du marché du travail;

�� contribuer à l’instauration d’une culture de la formation continue.

Le renforcement du développement d’une véritable culture de la formation au Québec se fera notamment en 
priorisant les projets dont l’objectif vise : 

�� l’acquisition de la formation de base par des personnes en emploi;

�� �la mobilité interne de la main-d’œuvre dans les entreprises, notamment par le transfert intergénérationnel 
des compétences;

�� la structuration de la formation dans les entreprises;

�� �le développement des compétences dans les créneaux régionaux d’excellence par une meilleure 
adéquation entre la formation et l’emploi.

1.	� Le plan stratégique 2014-2018 est en cours d’approbation.
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Les objectifs d’Investissement-compétences visent à répondre aux enjeux d’importance du marché du travail. 
En effet, 

�� �le nombre de personnes en âge de travailler commencera à diminuer dès 2016, alors que près de 
1,4 million d’emplois seront à pourvoir d’ici 10 ans;

�� �des écarts subsistent entre la qualification et les compétences de la main-d’œuvre et celles requises 
pour occuper les emplois offerts;

�� �le Québec affiche un niveau de productivité moins élevé que le reste du Canada et que plusieurs pays 
industrialisés.

Dans ce contexte, l’adéquation entre les compétences de la main-d’œuvre et les besoins à combler sur le 
marché du travail devient prioritaire pour le gouvernement du Québec. La Commission contribuera à renforcer 
cette adéquation par l’entremise d’Investissement-compétences.

Dans sa programmation transitoire, la Commission maintient son soutien à des projets menés par des 
promoteurs dits collectifs, dont les actions auront une portée sur plusieurs entreprises et personnes en 
emploi, afin de maximiser ses efforts grâce à leur effet multiplicateur. 

Le Fonds continue également d’aider individuellement les entreprises par l’entremise du réseau d’Emploi-
Québec. Le programme régionalisé vise à répondre à des besoins autres que ceux que couvrent déjà les 
mesures et services du réseau d’Emploi-Québec. Parmi les objectifs de ce programme, le Fonds soutient 
l’amélioration de la compétitivité des entreprises en réponse à des besoins de développement des compétences 
qui découlent d’un investissement en capital technologique.

Pour ces programmes, la Commission privilégie une approche de soutien à la résolution de problèmes axée sur 
l’atteinte des résultats que recherchent les entreprises. Ainsi, les promoteurs admissibles aux programmes de 
subvention du Fonds déposent des projets qui s’inscrivent dans les objectifs de la Commission. Les moyens 
qu’ils y proposent seront évalués en fonction de leur pertinence au regard de ces objectifs et de leur efficacité 
quant à l’atteinte des résultats.

Les programmes de subvention du Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre 2015-2016 sont :

1.	� Soutien collectif à l’adéquation formation-emploi (ce programme remplace le Soutien aux promoteurs 
collectifs pour le développement de la main-d’œuvre).

2.	 �Soutien régionalisé à l’adéquation formation-emploi (ce programme remplace le Soutien régionalisé 
aux entreprises pour le développement de la main-d’œuvre).

3.	 Programme de subvention à la recherche appliquée.
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1	Soutien collectif  
	à l’adéquation formation-emploi

Ce programme s’adresse à des promoteurs dits collectifs, c’est-à-dire des organismes existants dont les 
actions touchent plusieurs entreprises et personnes en emploi. 

Les organismes admissibles doivent présenter leur demande à la :

Direction du soutien au développement de la main-d’œuvre
Commission des partenaires du marché du travail
Tour de la Bourse 
800, rue du Square-Victoria, 28e étage
C. P. 100
Montréal (Québec)  H4Z 1B7

PROMOTEURS ADMISSIBLES

Les promoteurs admissibles sont les suivants :

�� les comités sectoriels de main-d’œuvre;

�� �les tables sectorielles et les organismes paritaires reconnus par la Commission des partenaires du 
marché du travail;

�� les comités d’intégration et de maintien en emploi;

�� les mutuelles de formation reconnues en vertu du Règlement sur les mutuelles de formation;

�� �les associations d’employeurs reconnues par une organisation représentée à la Commission des 
partenaires du marché du travail;

�� les organismes représentant les grappes industrielles et les créneaux d’excellence;

�� les associations de travailleuses et de travailleurs légalement constituées;

�� �les donneurs d’ordres qui disposent d’un service de formation agréé et qui organisent des formations 
destinées à des PME de leur domaine industriel;

�� à titre d’expérience pilote, les franchiseurs pour les entreprises opérant sous leur bannière 2.

On entend par donneur d’ordres une grande entreprise qui confie à une PME la fabrication de produits, la 
prestation de services qui lui sont destinés ou l’exécution de travaux pour son compte.

La formation organisée par un donneur d’ordres doit être accessible à l’ensemble des PME de son domaine 
industriel, à l’exception de celles qui sont en concurrence directe avec lui.

Les regroupements constitués sur une base ponctuelle en vue de soumettre une demande de subvention au 
Fonds ne sont pas admissibles.

2.	� L’admissibilité des franchiseurs à titre de promoteurs collectifs sera réévaluée lors de la révision complète des programmes pour 
2015-2016. Puisqu’il s’agit d’une expérience pilote,  la durée des projets ne pourra excéder un an.



Programmes de subvention transitoires 2015-2016 / 7 

PROJETS ADMISSIBLES

Ce programme se fonde sur une approche de soutien à la résolution de problèmes axée sur l’atteinte de 
résultats tangibles et mesurables. 

Les projets doivent répondre à des besoins de développement des compétences de la main-d’œuvre et 
atteindre des résultats qui correspondent aux objectifs du programme. L’organisme promoteur doit démontrer 
que son projet produira des résultats qui contribueront à résoudre un problème auquel font face les entreprises 
qu’il représente.

Les promoteurs collectifs admissibles autres que les comités sectoriels de main-d’œuvre dont le projet vise 
majoritairement des entreprises d’un secteur d’activité couvert par un comité sectoriel doivent obtenir un avis 
de ce dernier. 

Si, comme préalable à la diffusion de la formation, le projet prévoit une étape de conception des contenus et 
de production des outils d’apprentissage en ligne, voir la section Conception d’activités de formation en ligne, 
à la page 21, pour connaître les critères et barèmes délimitant la contribution du Fonds sur ce point particulier.

OBJECTIFS DU PROGRAMME

OBJECTIF 1	 �Soutien à la formation de la main-d’œuvre faiblement qualifiée, 
notamment par le rehaussement des compétences de base 

De façon générale, les projets de formation des travailleuses et des travailleurs faiblement qualifiés ont pour 
but de favoriser leur adaptation aux changements technologiques et organisationnels, leur maintien en emploi 
ou leur polyvalence. Les projets visent le rehaussement de leurs compétences de base et peuvent soutenir :

�� �l’amélioration des compétences de base, soit apprendre à lire, à écrire et à compter, ainsi que l’acquisition 
des unités obligatoires pour l’obtention d’un diplôme de niveau secondaire (diplôme d’études secondaires, 
ou une qualification professionnelle spécialisée ou semi-spécialisée) sanctionné par le ministère  
de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche;

�� l’évaluation des besoins de formation en littératie;

�� la formation des travailleuses et travailleurs dont le poste n’exige aucune qualification reconnue 3.

3.	 Selon la classification nationale des professions, la main-d’œuvre visée par ces formations a un niveau de compétence D.
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OBJECTIF 2 	� Soutien à la francisation des milieux de travail et  
au développement des compétences des personnes immigrantes 
en emploi

La Commission accorde depuis longtemps son soutien à l’apprentissage du français dans les milieux de travail. 
Elle renforce son action en aidant un groupe d’entreprises d’une région donnée à intégrer et retenir en emploi 
des personnes immigrantes par des activités de formation et d’accompagnement adaptées.

2.1	 Soutien à la francisation des milieux de travail

Les projets poursuivant cet objectif visent les personnes en emploi, parlant peu ou pas du tout français, et qui 
doivent acquérir cette compétence pour garder leur emploi ou améliorer leur mobilité ou leur polyvalence. 

Le but de ces projets est de permettre aux personnes visées d’apprendre à lire, à écrire, à compter et à 
communiquer en français, pour atteindre le niveau en langue seconde correspondant à un diplôme d’études 
secondaires (DES).

2.2	 Soutien à l’intégration et au maintien en emploi des personnes immigrantes en région 

Par cet objectif, la Commission souhaite apporter une contribution particulière aux entreprises des régions 
(autres que la région métropolitaine de recensement de Montréal 4) touchées par une problématique de rareté 
de main-d’œuvre qualifiée et qui choisissent de recruter des personnes immigrantes pour y remédier.

Les projets poursuivant cet objectif ont pour but de répondre aux besoins de formation des personnes 
immigrantes embauchées et de faciliter leur maintien en emploi et leur intégration dans le milieu de travail par 
des activités adaptées. 

Afin d’offrir aux entreprises participantes et aux personnes embauchées les conditions nécessaires à l’atteinte 
des résultats en ce qui a trait à l’intégration et au maintien en emploi, le promoteur doit démontrer que le 
projet s’appuie sur la concertation des acteurs régionaux 5 concernés.

Dans le cadre de cet objectif du programme, les organismes du milieu communautaire qui siègent à la 
Commission pourront promouvoir des projets au bénéfice de leur clientèle ou de la clientèle de leurs organismes 
membres.

4.	 Carte de la région métropolitaine de Montréal : www23.statcan.gc.ca/imdb-bmdi/document/3701_D13_T9_V2-fra.html .
5.	� Ce partenariat peut comprendre, notamment, Emploi-Québec, les bureaux régionaux du ministère de l’Immigration, de la Diversité 

et de l’Inclusion (MIDI), les municipalités, les associations d’employeurs, les syndicats, les ressources en employabilité, les 
organismes communautaires, les organismes de formation, etc.

http://%20www23.statcan.gc.ca/imdb-bmdi/document/3701_D13_T9_V2-fra.html
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Contribution du Fonds

Dans le cadre du projet, le Fonds contribue au soutien des activités liées :

�� �au développement et à la reconnaissance des compétences, dont l’acquisition du français langue 
seconde, pour les travailleuses et travailleurs immigrants;

�� �à la formation des travailleuses et travailleurs immigrants ainsi que du personnel des entreprises 
participantes (par exemple, les responsables des ressources humaines (RH), les superviseures et 
superviseurs de premier niveau, les formatrices et formateurs internes, les travailleuses et travailleurs 
des entreprises, etc.) par des activités qui ont pour but de favoriser leur intégration professionnelle 
dans le milieu de travail.

Le promoteur peut prévoir des activités ayant pour but de favoriser l’intégration sociale et communautaire 
des travailleuses et travailleurs immigrants visés par le projet. Ce type d’accompagnement n’est pas financé 
par le Fonds et doit faire appel à l’engagement financier de partenaires régionaux. Dans tous les cas, la 
participation financière et les rôles des différents acteurs du projet sont clairement définis, complémentaires 
et acceptés par les entreprises participantes.
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OBJECTIF 3 	 �Soutien de la mobilité interne de la main-d’œuvre  
dans les entreprises, notamment par le transfert 
intergénérationnel des compétences

Cet objectif du programme concerne les projets qui favorisent la mobilité interne dans les entreprises grâce à 
l’investissement dans le développement des compétences de la main-d’œuvre, entre autres dans le transfert 
intergénérationnel des compétences, de manière que le personnel accède à des postes plus qualifiés ou qu’il 
devienne plus polyvalent. 

Le promoteur doit démontrer que les entreprises visées par le projet se trouvent dans un contexte de mobilité 
interne. Autrement dit, elles doivent pourvoir un ou des postes, en raison, notamment : 

�� du départ à la retraite d’un ou de plusieurs membres du personnel;

�� de la croissance ou de la diversification des activités de l’entreprise;

�� �du taux de roulement de la nouvelle main-d’œuvre dans un contexte où la demande est supérieure à 
l’offre de travail.

Dans tous les cas, le projet cible l’acquisition ou la préservation de compétences clés 6 en fonction des objectifs 
stratégiques des entreprises et s’inscrit dans la démarche d’entreprises qui choisissent de déployer des 
efforts : 

�� �pour mieux planifier et structurer le transfert d’expertise, notamment entre les travailleuses et 
travailleurs de différentes générations; 

�� �pour favoriser la mobilité interne du personnel en investissant dans le développement de ses 
compétences. 

Ce faisant, des postes d’entrée pourront se libérer et devenir accessibles aux personnes sans emploi, ce qui 
contribuera à l’amélioration du taux d’emploi. La formation des personnes nouvellement embauchées à la 
faveur de ce processus est également admissible.

Le projet peut prévoir, sur une durée maximale de deux ans et selon le problème à résoudre :

�� le développement et la mise en œuvre d’un processus de transfert des compétences; 

�� �l’élaboration d’outils et de stratégies d’apprentissage mettant à contribution le personnel expérimenté 
(par exemple, une personne sur le point de prendre sa retraite ou une personne retraitée);

�� �l’acquisition par le personnel de compétences pédagogiques transmises par des formatrices ou des 
formateurs internes;

�� la mise en œuvre d’activités de formation faisant appel à des formatrices ou à des formateurs externes.

6.	� Compétences liées à une expertise unique, à une fonction stratégique ou aux impératifs de développement économique, 
technologique ou organisationnel.
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OBJECTIF 4 	� Soutien du développement et de la reconnaissance  
des compétences des personnes en emploi

4.1	 �Soutien aux comités sectoriels de main-d’œuvre

Relativement à la mise en œuvre du Cadre de développement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre 7, cet objectif concerne le soutien à offrir aux comités sectoriels de main-d’œuvre dans :

�� �l’élaboration et la révision des normes professionnelles et des stratégies d’apprentissage qui en 
découlent;

�� l’implantation des normes professionnelles dans les entreprises; 

�� �la mise en œuvre des dispositifs de reconnaissance des compétences pour les personnes en emploi, 
incluant l’évaluation de ces personnes 8;

�� �l’accès à la formation permettant d’acquérir les compétences nécessaires à l’obtention d’une certification 
reconnue par le gouvernement du Québec pour le personnel dont les compétences ont été évaluées 
relativement à une norme professionnelle approuvée par la Commission des partenaires du marché 
du travail.

Il importe de rappeler que, conformément à l’article 25.4 de la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre, les comités sectoriels de main-d’œuvre ont la 
responsabilité d’élaborer les normes professionnelles. Par conséquent, la Commission attend d’eux qu’ils 
puissent lui rendre compte de toutes les étapes de leur mise en œuvre, y compris leur implantation dans les 
entreprises. Exceptionnellement, une autre organisation reconnue à cette fin par la Commission peut élaborer 
une norme professionnelle lorsque, par exemple, un secteur d’activité économique n’est pas représenté par un 
comité sectoriel. Tout organisme pour lequel cette situation s’applique est aussi admissible à l’objectif 4.1 du 
programme.

7.	� Pour en savoir davantage sur le Cadre de développement et de reconnaissance des compétences de la main_d’œuvre, consulter la 
page Web suivante : www.guide-qualification.emploiquebec.gouv.qc.ca .

8.	� L’analyse des demandes de financement se fera selon les balises prévues dans le Guide du Cadre de développement et de 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre disponible à l’adresse suivante : www.emploiquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/
fichiers/pdf/Publications/00_ddcmt_guide_CGRC.pdf .

http://www.guide-qualification.emploiquebec.gouv.qc.ca
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/pdf/Publications/00_ddcmt_guide_CGRC.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/pdf/Publications/00_ddcmt_guide_CGRC.pdf
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4.2 	 Développement des compétences hors Cadre

Pour atteindre cet objectif, les comités sectoriels de main-d’œuvre peuvent présenter des projets qui apportent 
une réponse aux besoins de qualification de la main-d’œuvre de leur secteur qui ne sont pas liés au  
Cadre de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre. 

Les autres organismes admissibles peuvent également présenter des projets destinés à permettre au 
personnel des entreprises qu’ils représentent de développer ses compétences et d’améliorer sa qualification 
et sa mobilité, dans la mesure où l’on peut démontrer que les activités de formation choisies favorisent la 
mobilité interne et externe du personnel visé.

Pour optimiser les résultats de ces projets, le promoteur peut demander une contribution du Fonds pour 
réaliser une analyse macrosectorielle des besoins de formation relatifs à une problématique particulière aux 
activités économiques d’un secteur ou d’un sous-secteur, si celle-ci ne fait pas déjà l’objet d’une aide 
gouvernementale.

Les projets de formation peuvent notamment soutenir l’acquisition d’une qualification professionnelle 
(spécialisée ou semi-spécialisée) ou technique sanctionnée par un programme de niveau secondaire ou 
collégial du ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, ou par un programme 
d’un autre ministère, d’une commission scolaire ou d’un établissement scolaire reconnu.

4.3	 Reconnaissance des compétences hors Cadre

Tous les promoteurs admissibles au programme peuvent présenter des projets qui s’inscrivent dans une 
démarche de reconnaissance des acquis et des compétences (RAC) liée à un programme de formation 
professionnelle ou technique du ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

La réalisation de projets de reconnaissance des compétences implique, selon le cas, la participation des 
comités sectoriels de main-d’œuvre ou du réseau de l’éducation. Elle nécessite aussi un arrimage aux mesures 
et services d’Emploi-Québec ou du ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 
Ainsi, l’aide financière que le Fonds peut attribuer couvre les activités ou les étapes de la démarche de 
reconnaissance qui ne sont pas admissibles à une aide gouvernementale.

4.4	 Développement des compétences au moyen de stages rémunérés en entreprise

La Commission offre aux entreprises connaissant des difficultés de recrutement de personnel qualifié la 
possibilité de former en milieu de travail les personnes embauchées 9 dans le cadre d’un stage structuré. Ainsi, 
en répondant aux besoins des entreprises, le projet aide de façon particulière les personnes sous-représentées 
sur le plan de l’emploi.

9.	� Les entreprises participantes doivent démontrer que les personnes embauchées comme stagiaires s’ajoutent aux effectifs 
réguliers ou occupent un poste vacant qui n’a pas fait l’objet d’une réduction de personnel.
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Engagement du promoteur et des entreprises participantes

Dans le cadre de cet objectif du programme, les organismes du milieu communautaire et du milieu de 
l’enseignement qui siègent à la Commission pourront promouvoir des projets au bénéfice de leur clientèle ou 
de la clientèle de leurs organismes membres.

Lors de la présentation de son projet, le promoteur doit être en mesure de démontrer que les entreprises 
participantes répondent aux critères suivants :

�� �elles acceptent d’embaucher, au terme du processus de recrutement régulier de l’entreprise, des 
personnes sans emploi, sous-représentées sur le marché du travail et qui ne possèdent pas les 
qualifications requises pour les postes à pourvoir;

�� �elles sont d’accord pour offrir à ces personnes une période d’apprentissage dans le cadre d’un stage à 
temps plein 10 structuré et rémunéré aux conditions salariales en vigueur dans l’entreprise pour qu’elles 
acquièrent les compétences liées au poste.

En contrepartie, le promoteur fournit aux entreprises et aux stagiaires les conditions nécessaires à la réussite 
des apprentissages, en proposant une approche intégrée d’apprentissage et d’accompagnement adapté 
fondée sur le partenariat des ressources expertes en la matière. Les rôles des différents acteurs du projet 
sont clairement définis, complémentaires et acceptés par les entreprises participantes. 

10.	 Soit un minimum de 30 heures par semaine.
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Soutien aux apprentissages liés à la tâche

Le projet doit comprendre un plan de formation structuré, établi en concertation avec les entreprises 
participantes, précisant les compétences à développer et répondant aux critères suivants :

�� �le plan doit comprendre des périodes de formation en entreprise données par une formatrice ou un 
formateur répondant aux exigences du programme; 

�� �selon la nature des activités de formation, le plan peut prévoir l’utilisation combinée de formatrices et 
de formateurs internes et externes;

�� �selon les compétences à acquérir, le plan peut aussi inclure des heures de formation théorique hors 
production; 

�� �l’ensemble du plan de formation doit se réaliser à l’intérieur des heures de travail de la ou du stagiaire 
indiquées dans le contrat de subvention;

�� �la durée du stage est déterminée par le plan de formation, mais le soutien accordé par le Fonds ne 
peut dépasser 26 semaines;

�� �le mode d’évaluation retenu pour mesurer les apprentissages réalisés par la ou le stagiaire ainsi que 
le type d’attestation qui lui sera remis à la fin de sa participation doivent être précisés.

Soutien à l’intégration dans le milieu de travail

Outre le soutien aux apprentissages, le projet doit prévoir les modalités d’encadrement et de suivi de la ou du 
stagiaire pour favoriser son intégration dans le milieu de travail. Ces interventions, effectuées pendant les 
heures régulières de travail, sont offertes par le promoteur du projet ou par un organisme spécialisé dans 
l’accompagnement des personnes en parcours vers l’emploi.
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Contribution du Fonds

De façon générale, les dépenses admissibles, les limites et les barèmes décrits à la section Contribution 
financière du Fonds, à la page 22, s’appliquent, nonobstant les conditions particulières suivantes :

�� �Les activités effectuées en soutien à l’intégration de la personne qui effectue le stage, auprès  
de celle-ci ou auprès du personnel de l’entreprise, sont remboursées selon le salaire réel, incluant  
les avantages sociaux, de l’intervenante ou de l’intervenant, jusqu’à un maximum équivalant à  
une moyenne de deux heures par semaine réparties sur toute la durée du stage en fonction des besoins 
(exemple : 2 heures X nombre de semaines X nombre de stagiaires).

�� �Le remboursement du salaire de la ou du stagiaire, incluant les avantages sociaux, est dégressif et 
établi selon le calcul ci-dessous :

% de la durée du stage Taux de remboursement 

1er quart du stage (25 %) 100 % du salaire réel, maximum du barème de 20 $ l’heure

2e quart du stage (50 %) 75 % du salaire réel, maximum du barème de 15 $ l’heure

3e quart du stage (75 %) 50 % du salaire réel, maximum du barème de 10 $ l’heure

4e quart du stage (100 %) 25 % du salaire réel, maximum du barème de 5 $ l’heure

�� �Dans le cas où l’apprentissage visé par le projet concerne un métier faisant l’objet d’une norme 
professionnelle du Cadre de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre 
et que la durée de l’entente signée par Emploi-Québec pour chaque stagiaire dans le cadre du Programme 
d’apprentissage en milieu de travail (PAMT) dépasse les 26 semaines couvertes par le Fonds, les 
entreprises participantes pourront réclamer le crédit d’impôt pour la période non subventionnée par 
le Fonds.
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OBJECTIF 5	 �Soutien du maintien en emploi et de la mobilité  
de la main-d’œuvre en facilitant l’obtention  
de certificats de qualification

5.1	� Obtention du certificat de qualification de certains métiers réglementés  
hors construction

Certains travaux qui nécessitent l’utilisation de matières ou d’appareils dangereux peuvent compromettre  
la sécurité du public. Afin de s’assurer de la compétence des personnes qui exécutent des tâches présentant 
des risques et de prévenir les accidents, la Loi sur la formation et la qualification professionnelle de  
la main-d’œuvre prévoit que :

�� �les travailleuses et travailleurs doivent obligatoirement être titulaires des certificats de qualification 
nécessaires pour exécuter certains travaux réglementés;

�� �les employeurs doivent s’assurer que les membres de leur personnel possèdent les certificats prévus 
par le Règlement sur les certificats de qualification et sur l’apprentissage en matière d’électricité, de 
tuyauterie et de mécanique de systèmes de déplacement mécanisé dans les secteurs autres que celui 
de la construction (c. F-5, r. 1.2) et du Règlement sur les certificats de qualification et sur l’apprentissage 
en matière de gaz, de machines fixes et d’appareils sous pression (c. F-5, r. 1.3).

Cet objectif du programme permet de soutenir leur application depuis l’entrée en vigueur de ces règlements, 
le 1er janvier 2008. Le promoteur du projet doit démontrer que des problèmes particuliers freinent l’application 
de ces règlements, notamment un faible taux de certification, un faible taux de réussite à l’examen ou une 
rareté de travailleuses et de travailleurs certifiés. 

À cet égard, le Fonds permet de contribuer :

�� �à l’acquisition de la formation théorique obligatoire découlant d’une modification réglementaire d’un 
programme de qualification;

�� �ou à l’acquisition de toute autre formation pertinente pour préparer et réussir l’examen 11 menant à la 
certification en matière :

�� �d’électricité, de tuyauterie et de mécanique de systèmes de déplacement mécanisé dans les 
secteurs autres que celui de la construction, 

�� de gaz, de machines fixes et d’appareils sous pression.

En plus des projets déposés par les promoteurs admissibles, la Commission pourra, dans le cadre exclusif de 
cet objectif du programme, traiter directement, à titre de fournisseur de services, avec un établissement ou un 
organisme appartenant au réseau du le ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, dans la mesure où l’offre de formation est déjà élaborée et approuvée par la Direction de la 
qualification réglementée (DQR) 12. Dans ce cas, l’attribution de la subvention se fait par contrat de service, et 
seules les dépenses relatives à l’organisation et à la diffusion de la formation sont admissibles. Ainsi, les 
frais relatifs à la conception et à

11.	� C’est-à-dire une formation qui permet de réviser certaines notions théoriques. Il peut s’agir aussi de fournir une méthode de 
réponse aux questions et de gestion du stress qui tienne compte du niveau de difficulté et des limites de temps de l’examen. Dans 
tous les cas, cette formation est généralement de courte durée.

12.	� Voir la liste des cours répondant aux exigences de formation pour les programmes d’apprentissage et des établissements 
d’enseignement qui les offrent à l’adresse suivante : www.emploiquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/pdf/Guide-qualif/
catalogue_cours_hors_prog.pdf .

http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/pdf/Guide-qualif/catalogue_cours_hors_prog.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/pdf/Guide-qualif/catalogue_cours_hors_prog.pdf
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l’adaptation des contenus ou à l’élaboration des outils d’apprentissage devraient être assumés par les 
entreprises participantes ou une autre source de financement que le Fonds.

Les entreprises participantes qui sont admissibles au remboursement de leurs dépenses (soit le salaire réel, y 
compris les avantages sociaux, jusqu’à un maximum de 20 $ par heure pour chaque participante ou participant, 
et leurs frais réels de déplacement et de séjour) pourront recevoir une subvention du Fonds dans la mesure où 
le montant accordé est de 500 $ ou plus.

5.2 	 Obtention du certificat Sceau rouge

Cet objectif du programme permet de contribuer à la mobilité des travailleuses et des travailleurs qualifiés 
afin qu’ils puissent exercer sans obstacle leur métier dans les provinces ou territoires du Canada lorsque ce 
métier est reconnu par le Programme des normes interprovinciales Sceau rouge.

Les promoteurs admissibles déposent des projets de formation adaptée au développement des compétences 
exigées par le programme de qualification qui favorisent la réussite de l’examen menant à la certification 
Sceau rouge. Les projets visent les personnes en emploi qui ont été formées et qui exercent au Québec les 
métiers couverts par le Programme des normes interprovinciales Sceau rouge.

OBJECTIF 6	� Soutien de la structuration de la formation  
dans les entreprises

Par cet objectif du programme, le Fonds veut encourager les entreprises à investir de manière soutenue dans 
le capital humain. Les projets présentés à ce titre visent à habiliter les gestionnaires et le personnel dont c’est 
la responsabilité à mieux structurer et gérer la formation de leur main-d’œuvre.

Les organismes promoteurs cherchent à accroître l’autonomie des PME qu’ils représentent en matière de 
gestion de la formation en permettant, entre autres :

�� �de rehausser les compétences en gestion de la formation et en transfert des compétences  
(ex. : formation de formatrices et de formateurs internes);

�� �d’habiliter le personnel désigné par l’employeur à prendre en charge l’évaluation des besoins de formation 
dans son entreprise. Le personnel qui participe à ces projets apprendra à circonscrire les besoins de 
formation déterminés par les objectifs stratégiques prioritaires de son entreprise, et à établir un plan 
global de formation qui déterminera les postes clés et les compétences à développer. Ainsi, l’analyse 
des besoins de formation et les biens livrables afférents produits par une consultante ou un consultant 
externe ne peuvent être financés par le Fonds; 

�� de faire participer le personnel au processus de gestion de la formation;

�� d’implanter un service de formation dans les entreprises participantes 13.

13.	� Les activités de soutien aux entreprises liées à cet objectif ne peuvent faire l’objet d’un financement récurrent de la part du Fonds. 
Les projets doivent donc prévoir des activités et une démarche visant à assurer l’autonomie des entreprises une fois qu’ils ont pris 
fin.
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Objectif 7 	� Soutien au développement des compétences  
dans les créneaux régionaux d’excellence  
par une meilleure adéquation entre la formation et l’emploi

Dans le cadre de cet objectif du programme, le projet vise à répondre à des besoins structurels de main-
d’œuvre qualifiée dans les entreprises associées à un créneau d’excellence 14 ou à un secteur d’activité 
économique dont le caractère prometteur pour l’avenir de l’emploi dans la région est reconnu par Emploi-
Québec. En ce sens, le projet vise une meilleure adéquation entre l’offre régionale de formation reconnue 15 et 
les besoins opérationnels des entreprises ciblées.

De façon générale, les projets s’inscrivent dans la contribution particulière de la Commission pour mieux 
répondre aux besoins de main-d’œuvre qualifiée dans les régions autres que les grands centres urbains. Ils 
ont pour but de favoriser des retombées pour l’ensemble des entreprises appartenant au créneau d’excellence 
ou au secteur d’activité ciblé. Une offre régionale de formation reconnue améliore la qualification, la polyvalence 
et la mobilité interne des personnes en emploi dans ces secteurs, et contribue à la rétention de la main-
d’œuvre locale en offrant de meilleures possibilités d’emploi dans des secteurs d’activité prometteurs. 

Grâce à l’échange d’expertise entre les entreprises ciblées et les institutions d’enseignement partenaires, le 
projet permettra :

�� �d’adapter aux besoins des entreprises des contenus de formations reconnues en fonction d’un 
programme de formation professionnelle ou technique;

�� de concevoir ou d’adapter les outils pédagogiques nécessaires;

�� �de former une première cohorte de travailleuses et de travailleurs occupant les fonctions de travail 
ciblées dans les entreprises participantes;

�� �de délivrer une attestation de compétences en fonction d’un nombre d’unités ou de crédits reconnus 
dans le programme de formation professionnelle ou technique concerné. 

Plus particulièrement, le projet doit comprendre les éléments suivants :

�� �les priorités de développement des compétences en fonction de la problématique vécue par les 
entreprises ciblées;

�� les fonctions de travail regroupant des compétences prioritaires à développer;

�� les programmes de formation professionnelle correspondants;

�� �les institutions d’enseignement régionales concernées par la formation à adapter et partenaires du 
projet.

14.	� Créneau identifié dans le cadre du projet Action concertée de coopération régionale de développement (ACCORD) : www.economie.
gouv.qc.ca/objectifs/creer-liens/projet-accord/page/le-projet-accord-12796 .

15.	� Par formation reconnue, on entend une qualification professionnelle sanctionnée par le ministère de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche ou par un établissement de formation reconnu par ce ministère.

http://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/creer-liens/projet-accord/page/le-projet-accord-12796
http://www.economie.gouv.qc.ca/objectifs/creer-liens/projet-accord/page/le-projet-accord-12796
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OBJECTIF 8 	� Consolidation de l’intervention des comités sectoriels  
de main-d’œuvre en faveur du développement structurel  
de la formation dans les entreprises

Pour atteindre cet objectif, un projet doit prévoir le financement, pour un comité sectoriel de main-d’œuvre, 
d’un poste de coordonnatrice ou coordonnateur de la formation qui se chargera de la promotion de la formation 
en emploi et de l’implantation de stratégies d’apprentissage, notamment celles qui se rattachent aux normes 
professionnelles de son secteur. Cette personne peut également organiser des activités de formation pour 
répondre aux besoins des entreprises desservies par le comité sectoriel de main-d’œuvre. La pertinence d’un 
tel poste doit être établie sur la base des objectifs visés et des résultats attendus. Le rôle de la coordonnatrice 
ou du coordonnateur de la formation doit être clairement défini en fonction de la démarche proposée et se 
distinguer des activités de gestion et d’administration qui incombent normalement à l’organisme promoteur 
pour la mise en œuvre du projet.

La contribution maximale du Fonds à cet objectif du programme correspond au salaire, y compris les avantages 
sociaux, pour le poste de coordonnatrice ou coordonnateur de la formation, conformément à la politique 
salariale du comité sectoriel, jusqu’à un maximum de 50 000 $ par année. Les dépenses occasionnées par la 
réalisation des mandats confiés à la ou au titulaire de ce poste peuvent faire l’objet d’une demande de 
subvention dans la mesure où l’objectif visé correspond à ceux du programme. Dans ce cas, le projet présenté 
devra respecter les mêmes critères d’évaluation que tout autre projet admissible (voir l’annexe 1 : Éléments à 
inclure dans une demande de subvention).

Le renouvellement du poste de coordonnatrice ou coordonnateur de la formation dépend notamment des 
résultats atteints dans l’accomplissement des mandats qui lui ont été confiés et de son rôle dans la mise en 
œuvre du plan d’action du comité sectoriel de main-d’œuvre.
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ÉVALUATION DES PROJETS

Les projets admissibles en vertu des objectifs du programme devront respecter les critères d’évaluation, 
fondés principalement sur les renseignements obligatoires à fournir lors d’une demande de subvention. Ces 
éléments sont décrits à l’annexe 1 : Éléments à inclure dans une demande de subvention. 

CRITÈRES, BARÈMES ET LIMITES

ADMISSIBILITÉ DES ENTREPRISES et des promoteurs

Entreprises admissibles :

�� entreprises privées à but lucratif;

�� coopératives;

�� organismes à but non lucratif.

Entreprises non admissibles :

�� �ministères, municipalités et organismes du gouvernement du Québec, dont la liste est fournie à l’adresse 
suivante : www.gouv.qc.ca/portail/quebec/pgs/commun/gouv/minorg?lang=fr ;

�� �ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada, dont la liste est fournie à 
l’adresse suivante : www.canada.ca/fr/gouv/min/index.html;

�� �entreprises ou organismes financés à plus de 50 % par des fonds publics, à l’exception de celles et ceux 
qui font partie du secteur relevant du Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de 
l’action communautaire et du Conseil québécois des ressources humaines en culture ainsi que des 
centres hospitaliers de soins de longue durée (CHSLD) privés non conventionnés;

�� partis ou associations politiques.

Entreprises exclues :

�� �entreprises qui n’ont pas fini de rembourser une dette contractée antérieurement envers le ministère 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, sauf si elles respectent une entente écrite de 
remboursement avec le Ministère;

�� �entreprises qui se livrent à des activités portant à controverse et avec lesquelles il serait déraisonnable 
d’associer le nom du Ministère ou de la Commission des partenaires du marché du travail;

�� �entreprises dont les activités sont interrompues en raison d’un conflit de travail (grève ou lock-out);

�� �entreprises assujetties à la Charte de la langue française n’ayant pas obtenu leur certificat de francisation.

http://www.gouv.qc.ca/portail/quebec/pgs/commun/gouv/minorg?lang=fr
http://www.canada.ca/fr/gouv/min/index.html
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Promoteurs exclus :

�� �promoteurs qui n’ont pas fini de rembourser une dette contractée antérieurement envers le ministère 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, sauf s’ils respectent une entente écrite de remboursement 
avec le Ministère.

CONCEPTION D’ACTIVITÉS DE FORMATION EN LIGNE

Le soutien financier du Fonds pour la conception d’activités de formation en ligne est possible dans les 
conditions suivantes :

�� �le projet se rattache à l’un ou l’autre des objectifs du programme. À cet égard, il doit se conformer aux 
orientations soutenues par le programme, quel que soit le mode d’apprentissage retenu pour la 
formation offerte;

�� �la conception d’activités de formation en ligne constitue une étape du plan de réalisation du projet 
comprenant la diffusion de l’activité de formation selon ce mode d’apprentissage;

�� �l’activité de formation en ligne doit comprendre le suivi des personnes inscrites de manière à rendre 
compte de façon détaillée de l’atteinte des résultats. 

Devis de formation

La demande de subvention doit être accompagnée d’un devis de formation basé sur une analyse de besoin 
démontrant la pertinence d’utiliser ce mode d’apprentissage plutôt que les modes traditionnels.

L’analyse de besoin est aux frais du promoteur du projet et doit être jointe à la demande de subvention. Elle 
doit être réalisée par une experte ou un expert autre que la personne-ressource retenue pour concevoir la 
formation en ligne et elle doit contenir, entre autres, les éléments suivants (voir l’exemple fourni à l’annexe 2 : 
Apprentissage en ligne : exemple d’analyse de besoin de formation, à la page 38 qui peut servir de modèle) :

�� nombre de travailleuses et de travailleurs à qui s’adresse la formation;

�� récurrence de la formation;

�� étalement géographique des travailleuses et travailleurs visés;

�� stabilité du contenu de la formation;

�� accessibilité de la formation en milieu de travail;

�� infrastructure technologique nécessaire (analyse du parc informatique des entreprises concernées);

�� conditions assurant la pérennité de la diffusion de la formation à la fin du projet.

Le devis de formation doit tenir compte des modes d’apprentissage en ligne autorisés par le programme :

�� classe virtuelle;

�� mode mixte ou hybride (traditionnel en salle et en ligne);

�� �tout autre mode prévoyant des interactions entre les personnes participantes et entre ces personnes 
et la formatrice ou le formateur, et permettant à celle-ci ou à celui-ci d’encadrer les participantes et 
participants, et en particulier d’assurer un suivi pédagogique qui tient compte des délais prévus pour 
la réussite de l’apprentissage;

�� dépenses liées à la participation du personnel des entreprises admissibles à un remboursement.
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Conditions particulières du financement par le Fonds

De manière générale, à l’étape de la conception des activités de formation en ligne, les dépenses admissibles 
au remboursement par le Fonds ainsi que les barèmes et limites prévus par le programme sont ceux que 
décrit la section Contribution financière du fonds ci-dessous.

Toutefois, la contribution financière particulière du Fonds en ce qui a trait à la conception d’activités de 
formation en ligne est établie dans les limites suivantes :

�� �les dépenses liées à la plateforme d’hébergement ou au système de gestion des apprentissages (SGA) 
sont toutes assumées par le promoteur et les entreprises bénéficiaires de la formation;

�� �le montant total accordé pour cette étape du projet peut atteindre un maximum de 200 000 $ selon 
le niveau de complexité des travaux à accomplir.

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DU FONDS

Le Fonds contribue au projet en fonction des balises et des limites établies par le programme. Sont également 
pris en compte :

�� la recherche, par le promoteur, du meilleur prix, compte tenu des objectifs visés et des résultats attendus;

�� �le degré de complexité des travaux à accomplir et les prix habituels offerts sur le marché pour des 
travaux équivalents;

�� �l’engagement du promoteur, qui se traduit notamment par une participation, financière ou autre, des 
entreprises bénéficiaires des activités subventionnées.

�� Dépenses admissibles pour le promoteur du projet

De façon générale, sont admissibles les frais réels engagés par les promoteurs, tels que :

�� les honoraires professionnels des personnes-ressources de l’extérieur;

�� �le salaire réel, y compris les avantages sociaux, du personnel de l’organisme promoteur affecté à la 
réalisation du projet, que ce travail s’ajoute à ses tâches habituelles ou qu’il l’occupe à temps plein;

�� les frais de déplacement, d’hébergement et de repas;

�� la location de salles, les dépenses de reprographie, de messagerie, etc.;

�� �le remboursement, sans pièce justificative, des frais liés aux activités de gestion et d’administration 
assumés par l’organisme promoteur : 

�� �lorsque des frais de coordination sont subventionnés par le Fonds, les frais de gestion sont d’un 
maximum de 5 % des coûts réels admissibles du projet avant l’application du taux de remboursement,

�� �lorsqu’aucuns frais de coordination ne sont subventionnés par le Fonds, les frais de gestion sont 
d’un maximum de 10 % des coûts réels admissibles de projet avant l’application du taux de 
remboursement;

�� les dépenses liées à la participation du personnel des entreprises admissibles à un remboursement.
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�� Limites de la contribution du Fonds

�� �Le Fonds contribue aux dépenses globales du projet. Ainsi, la subvention s’applique aux dépenses 
admissibles qui ne font pas l’objet d’une aide financière du gouvernement. Elle tient compte également 
de la participation financière de tout autre partenaire du projet, et de la contribution, financière ou 
autre, des entreprises bénéficiaires des activités subventionnées, y compris la perception de frais 
d’inscription aux activités de formation.

�� Pour être accordée, la subvention doit être d’au moins 500 $.

�� �La subvention accordée aux entreprises participantes ne peut dépasser 10 % de leur masse salariale, 
jusqu’à un maximum de 100 000 $ par année financière, et ce, en prenant aussi en compte les subventions 
accordées dans le cadre du programme Soutien régionalisé à l’adéquation formation-emploi. 

�� Remboursement des dépenses admissibles

Jusqu’à concurrence des barèmes, le taux de remboursement est :

�� �de 50 % pour les dépenses liées à la diffusion de la formation et à la participation de la 
main-d’œuvre.

�� de 100 % du coût réel des dépenses admissibles 16 pour :

�� �les projets de formation réalisés dans le cadre de l’objectif 1 Soutien à la formation de la main-
d’œuvre faiblement qualifiée, notamment par le rehaussement des compétences de base et de 
l’objectif 2.1 Soutien à la francisation des milieux de travail;

�� �les projets réalisés dans le cadre de l’objectif 4.1 Soutien aux comités sectoriels de 
main-d’œuvre ;

�� les dépenses admissibles de l’organisme promoteur 17;

�� �les ressources externes mandatées par le promoteur pour l’élaboration ou l’adaptation du contenu 
de formation. 

Pour les dépenses suivantes, le remboursement ne peut excéder les barèmes suivants :

�� dépenses liées au recours à des formatrices ou formateurs, ou à des consultantes ou consultants : 

�� �les honoraires professionnels réels. Selon la complexité des travaux à accomplir, le remboursement 
maximal des honoraires peut atteindre 150 $ par heure, 

�� les frais réels de déplacement et de séjour (hébergement et repas), 

�� �les honoraires professionnels d’une ou d’un interprète pour la formation de personnes 
malentendantes ainsi que les frais encourus pour l’adaptation du matériel pédagogique selon la 
nature du handicap.

16.	 Si ces dépenses sont assumées par un donneur d’ordres, le taux de remboursement est fixé à 75 %.
17.	� Ces dépenses couvrent le salaire réel, y compris les avantages sociaux, des ressources internes du promoteur lorsqu’elles sont 

attitrées à la réalisation du projet en surplus ou en remplacement de leurs tâches habituelles; les frais de déplacement, 
d’hébergement et de repas du promoteur qui sont liés au projet et les frais de gestion selon les barèmes applicables.
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�� Pour que ces dépenses soient admissibles, la formation doit être donnée :

�� �par des formatrices ou des formateurs agréés 18 en vertu du Règlement sur l’agrément  
des organismes formateurs, des formateurs et des services de formation;

�� �par un établissement reconnu par le ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et  
de la Recherche;

�� �par une personne membre d’un ordre professionnel régi par le Code des professions et responsable 
de l’organisation de la formation;

�� par une formatrice ou un formateur associé à une technologie ou à une expertise unique;

�� �par une formatrice ou un formateur interne, en emploi 19 ou retraité, qui possède les compétences 
voulues;

�� �ou par une experte ou un expert de métier reconnu par le comité sectoriel de main-d’œuvre 
principalement concerné par l’exercice du métier.

	� Les promoteurs d’un projet peuvent donner eux-mêmes la formation, à la condition de posséder un 
certificat d’agrément en vertu du Règlement sur l’agrément des organismes formateurs, des 
formateurs et des services de formation.

�� Dépenses liées à la participation du personnel 20 au projet :

�� �le salaire réel, y compris les avantages sociaux, jusqu’à un maximum de 20 $ par heure pour chaque 
participante ou participant;

�� les frais réels de déplacement et de séjour (hébergement et repas); 

�� le matériel pédagogique. 

	� Les personnes salariées pour lesquelles un lien d’emploi est maintenu avec l’employeur, ce que 
confirme la date de retour indiquée sur leur relevé de cessation d’emploi ou convenue par convention 
collective, ou pour lesquelles on peut démontrer qu’elles cumulent trois saisons de travail dans un 
même secteur d’activité à l’intérieur des cinq dernières années, sont admissibles aux programmes du 
Fonds. Ainsi, les entreprises saisonnières ont droit au remboursement de leurs dépenses lorsqu’un 
projet de formation est réalisé en dehors des périodes d’activité.

18.	� On peut consulter le répertoire des organismes formateurs, des formatrices et formateurs et des services de formation agréés à 
l’adresse suivante : www.agrement-formateurs.gouv.qc.ca/menu.idc . L’obligation d’être titulaire d’un certificat d’agrément ne 
s’applique qu’aux activités de formation. Les autres types d’activités réalisées par une consultante ou un consultant externe du 
secteur privé dans le cadre d’un projet subventionné ne sont pas soumis à cette exigence.

19.	� Dans le cas d’une formatrice ou d’un formateur interne en emploi, le Fonds rembourse son salaire réel, y compris les avantages 
sociaux, même si cette personne est agréée en vertu du Règlement sur l’agrément des organismes formateurs, des formateurs et 
des services de formation ou si elle est membre du personnel d’un organisme formateur agréé ou d’un service de formation agréé.

20.	� Les personnes visées par cette disposition sont les personnes salariées en emploi au moment du dépôt de la demande, celles qui 
ont été engagées en remplacement des personnes qui ont quitté l’entreprise après le dépôt de la demande, et celles pour lesquelles 
un lien d’emploi est maintenu avec l’employeur, ce que confirme la date de retour indiquée sur leur relevé de cessation d’emploi ou 
prévue par convention collective. Toutefois, les travailleuses et travailleurs étrangers ayant un permis de travail temporaire ne 
sont pas admissibles.

http://www.agrement-formateurs.gouv.qc.ca/menu.idc


Programmes de subvention transitoires 2015-2016 / 25 

�� Durée de réalisation des projets

	 La durée de réalisation d’un projet ne peut excéder deux ans.

	� La réalisation d’un projet portant sur l’élaboration d’une norme professionnelle par un comité sectoriel de 
main-d’œuvre peut s’étendre sur une période maximale de trois ans, selon la complexité des travaux à 
accomplir.

EXCLUSION DE CERTAINES ACTIVITÉS

Les activités énumérées ci-dessous ne peuvent être financées par ce programme de subvention du Fonds :

�� �activités entreprises avant la date de la signature de l’entente par la Commission des partenaires du 
marché du travail;

�� formation en bureautique;

�� colloques, congrès, symposiums, dîners-causeries et autres activités semblables;

�� �formation autodidacte, à moins qu’elle ne s’inscrive dans un processus d’apprentissage en ligne 
satisfaisant aux critères décrits à la section Conception d’activités de formation en ligne, à la  page 21;

�� �formation donnée dans une autre langue que le français par la formatrice ou le formateur, sauf pour 
une formation visant l’apprentissage de la langue anglaise lorsqu’on peut démontrer, conformément 
aux lois et règlements du Québec, que la fonction de travail occupée par la participante ou le participant 
à la formation l’exige;

�� traduction en anglais de contenus et de matériel pédagogiques;

�� �maintien et développement des compétences ou requalification pour répondre aux exigences d’une loi 
ou d’une réglementation, sauf si le projet vise un métier réglementé hors construction (voir la section 
du programme où il est question de l’objectif 5.1 : Obtention du certificat de qualification de certains 
métiers réglementés hors construction, à la  page 16);

�� �analyse des besoins de formation du personnel de chaque entreprise représentée par l’organisme 
promoteur, réalisée par une consultante ou un consultant externe ou par le promoteur du projet. 
Toutefois, la formation de membres du personnel des entreprises participantes dans le but de les 
rendre aptes à produire de telles analyses de besoins est admissible. Une analyse macrosectorielle 
des besoins de formation est également admissible (voir la section 4.2 Développement des compétences 
hors Cadre, à la  page 12).
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2	SOUTIEN RÉGIONALISÉ   
	à l’adéquation formation-emploi

Ce programme s’adresse aux entreprises individuelles. Pour y avoir accès, les entreprises admissibles doivent 
s’adresser au bureau d’Emploi-Québec de leur région dont les coordonnées des directions régionales et des 
centres locaux d’emploi sont disponibles à l’adresse suivante : www.mess.gouv.qc.ca/services-en-ligne/
centres-locaux-emploi/localisateur/services.asp .

ADMISSIBILITÉ DES ENTREPRISES

Entreprises admissibles :

�� entreprises privées à but lucratif;

�� coopératives;

�� organismes à but non lucratif;

�� �associations de travailleuses et de travailleurs légalement constituées représentant le personnel de 
l’entreprise.

Entreprises non admissibles :

�� �ministères, municipalités et organismes du gouvernement du Québec, dont la liste est fournie à l’adresse 
suivante : www.gouv.qc.ca/portail/quebec/pgs/commun/gouv/minorg?lang=fr ;

�� �ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada, dont la liste est fournie à 
l’adresse suivante : www.canada.gc.ca/depts/major/depind_f.html ;

�� �entreprises ou organismes financés à plus de 50 % par des fonds publics, à l’exception de ceux qui font 
partie des secteurs couverts par le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et de 
l’action communautaire et du Conseil québécois des ressources humaines en culture ainsi que des 
centres hospitaliers de soins de longue durée (CHSLD) privés non conventionnés;

�� partis ou associations politiques.

Entreprises exclues :

�� �entreprises qui n’ont pas fini de rembourser une dette contractée antérieurement envers le ministère 
du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, sauf si elles respectent une entente écrite de 
remboursement avec le Ministère ;

�� �entreprises qui se livrent à des activités portant à controverse et avec lesquelles il serait déraisonnable 
d’associer le nom du Ministère ou de la Commission des partenaires du marché du travail;

�� �entreprises dont les activités sont interrompues en raison d’un conflit de travail (grève ou lock-out);

�� entreprises assujetties à la Charte de la langue française n’ayant pas obtenu leur certificat de francisation.

www.mess.gouv.qc.ca/services-en-ligne/centres-locaux-emploi/localisateur/services.asp
www.mess.gouv.qc.ca/services-en-ligne/centres-locaux-emploi/localisateur/services.asp
http://www.gouv.qc.ca/portail/quebec/pgs/commun/gouv/minorg?lang=fr
http://www.canada.gc.ca/depts/major/depind_f.html


Programmes de subvention transitoires 2015-2016 / 27 

PROJETS ADMISSIBLES

Pour être admissibles, les projets doivent s’inscrire dans l’un ou l’autre des objectifs soutenus par ce programme 
de subvention du Fonds. Le promoteur doit démontrer que le projet contribuera à résoudre un problème 
qu’éprouve son entreprise par l’atteinte de résultats tangibles et mesurables.

OBJECTIFS DU PROGRAMME

OBJECTIF 1	 �Soutien à la formation de la main-d’œuvre faiblement qualifiée, 
notamment par le rehaussement des compétences de base 

De façon générale, les projets de formation des travailleuses et des travailleurs faiblement qualifiés ont pour 
but de favoriser leur adaptation aux changements technologiques et organisationnels, leur maintien en emploi 
ou leur polyvalence. Les projets visent le rehaussement de leurs compétences de base et peuvent soutenir :

�� �l’amélioration des compétences de base, soit apprendre à lire, à écrire et à compter, ainsi que l’acquisition 
des unités obligatoires pour l’obtention d’un diplôme de niveau secondaire (diplôme d’études secondaires, 
ou une qualification professionnelle spécialisée ou semi-spécialisée) sanctionné par le ministère  
de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche;

�� l’évaluation des besoins de formation en littératie;

�� la formation des travailleuses et travailleurs dont le poste n’exige aucune qualification reconnue 21.

OBJECTIF 2	 Soutien à la francisation des milieux de travail

Les projets poursuivant cet objectif visent les personnes en emploi, parlant peu ou pas du tout français, et qui 
doivent acquérir cette compétence pour garder leur emploi ou améliorer leur mobilité ou leur polyvalence. 

Ces projets ont pour but de permettre aux personnes visées d’apprendre à lire, à écrire, à compter et à 
communiquer en français, pour atteindre le niveau en langue seconde correspondant à un diplôme d’études 
secondaires (DES). 

21.	 Selon la classification nationale des professions, la main-d’œuvre visée par ces formations a un niveau de compétence D.
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OBJECTIF 3 	� Soutien à la mobilité interne de la main-d’œuvre  
dans les entreprises, notamment par le transfert 
intergénérationnel des compétences

Cet objectif du programme soutient les entreprises qui favorisent la mobilité interne grâce à l’investissement 
dans le développement des compétences de leur personnel, entre autres par le transfert intergénérationnel 
des compétences, de manière qu’il accède à des postes plus qualifiés ou devienne plus polyvalent. 

L’entreprise doit démontrer qu’elle se trouve dans un contexte de mobilité interne. Autrement dit, elle doit 
pourvoir un ou des postes, en raison, notamment :

�� du départ à la retraite d’un ou de plusieurs membres du personnel;

�� de la croissance ou de la diversification des activités de l’entreprise; 

�� �du taux de roulement de la nouvelle main-d’œuvre dans un contexte où la demande est supérieure à 
l’offre de travail.

Dans tous les cas, le projet cible l’acquisition ou la préservation de compétences clés 22 au regard des objectifs 
stratégiques de l’entreprise et s’inscrit dans la démarche d’une entreprise qui choisit de déployer des efforts : 

�� �pour mieux planifier et structurer le transfert d’expertise, notamment entre les travailleuses et 
travailleurs de différentes générations; 

�� �pour favoriser la mobilité interne du personnel en investissant dans le développement de ses 
compétences. 

Ce faisant, des postes d’entrée pourront se libérer et devenir accessibles aux personnes sans emploi, ce qui 
contribuera à l’amélioration du taux d’emploi. La formation des personnes nouvellement embauchées à la 
faveur de ce processus est également admissible.

Le projet peut prévoir, sur une durée maximale d’un an et selon le problème à résoudre :

�� le développement et la mise en œuvre d’un processus de transfert de compétences;

�� �l’élaboration d’outils et de stratégies d’apprentissage mettant à contribution le personnel expérimenté 
(par exemple, une personne sur le point de prendre sa retraite ou une personne retraitée);

�� �l’acquisition par le personnel de compétences pédagogiques transmises par des formatrices ou des 
formateurs internes; 

�� la mise en œuvre d’activités de formation faisant appel à des formatrices ou à des formateurs externes. 

22.	� Compétences liées à une expertise unique, à une fonction stratégique ou aux impératifs de développement économique, 
technologique ou organisationnel.
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OBJECTIF 4 	� Soutien à la reconnaissance des compétences  
et des acquis des personnes en emploi

Ces projets s’inscrivent dans une démarche de reconnaissance des acquis et des compétences (RAC) liée à un 
programme de formation professionnelle (spécialisée ou semi-spécialisée) et technique du ministère de 
l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

Il peut aussi s’agir de projets permettant l’accès à la formation (hors production) visant à acquérir les 
compétences manquantes à l’obtention d’une certification reconnue par le gouvernement du Québec pour le 
personnel ayant fait l’objet d’une évaluation de ses compétences relativement à une norme professionnelle 
approuvée par la Commission.

La réalisation de ces projets implique, selon le cas, la participation des comités sectoriels de main-d’œuvre et 
du réseau de l’éducation. Elle nécessite aussi un arrimage aux mesures et services d’Emploi-Québec ou du 
ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Ainsi, l’aide financière que le Fonds 
peut attribuer couvre les activités ou les étapes de la démarche de reconnaissance qui ne font pas l’objet 
d’une aide gouvernementale. 

OBJECTIF 5 	� Soutien à l’implantation des stratégies d’apprentissage  
du Cadre de développement et de reconnaissance  
des compétences de la main-d’œuvre

5.1 	�P our toute situation où le crédit d’impôt pour stage  
en milieu de travail ne peut s’appliquer

Cet objectif du programme vise à soutenir l’implantation du Programme d’apprentissage en milieu de travail 
(PAMT) dans les entreprises admissibles lorsque le crédit d’impôt pour stage en milieu de travail de Revenu 
Québec ne peut s’appliquer. Plus précisément, cet objectif concerne les deux situations suivantes :

�� �lorsqu’une compagne ou un compagnon n’est pas une salariée ou un salarié de l’entreprise où se déroule 
le PAMT (ex. : compagne ou compagnon à la retraite, coiffeuse ou coiffeur autonome qui loue une chaise 
dans un salon); 

�� �lorsque l’entreprise où se déroule le PAMT est un organisme à but non lucratif exempté de l’impôt sur 
le revenu par Revenu Québec.

Pour cet objectif du programme, la contribution financière du Fonds est calculée selon les modalités 
administratives du crédit d’impôt pour stage en milieu de travail. Elle tient aussi compte des bonifications 
relatives aux apprenties et apprentis ayant un handicap et aux immigrantes et immigrants reçus. Le montant 
de la subvention ainsi établi est versé à l’entreprise selon les modalités prévues pour le programme Soutien 
régionalisé à l’adéquation formation-emploi.

5.2 	P our les entreprises d’économie sociale

Dans le but de favoriser la qualification du personnel des entreprises d’économie sociale exerçant un métier 
faisant l’objet d’une norme professionnelle en leur permettant d’obtenir une certification reconnue par le 
gouvernement du Québec, le Fonds bonifie les dispositions décrites au point 5.1 précédant, de la façon 
suivante :
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�� �Le crédit d’impôt pour stage en milieu de travail est établi à 24 % du montant calculé selon les modalités 
administratives prévues par Revenu Québec. Ce pourcentage sera augmenté à 50 % dans le calcul de 
la subvention accordée par le Fonds pour compenser ce crédit d’impôt.

OBJECTIF 6 	 Soutien à la structuration de la formation dans les entreprises 

Cet objectif du programme a pour but de permettre aux entreprises de mieux structurer et gérer la formation 
de leur main-d’œuvre et d’accroître leur autonomie à cet égard. Le soutien offert vise ainsi, notamment :

�� l’amélioration des compétences en gestion de la formation et en transfert des compétences;

�� �l’acquisition de l’habileté à utiliser des outils d’analyse des besoins de formation et de planification des 
activités de formation, à évaluer les résultats de la formation et à favoriser l’intégration des 
apprentissages;

�� �la prise en charge par l’entreprise d’activités de gestion de la formation, en faisant, autant que possible, 
participer le personnel au processus de gestion de la formation.

En vue de l’atteinte de cet objectif, le programme soutient l’un ou l’autre des deux moyens suivants selon la 
problématique particulière de l’entreprise et les résultats attendus :

�� la création d’un poste de coordonnatrice ou de coordonnateur de la formation; 

�� �l’utilisation d’un service d’accompagnement jumelant la dirigeante ou le dirigeant d’une PME avec une 
ou un gestionnaire d’expérience, retraité ou non, dont l’expertise répond aux besoins de la PME en 
matière de gestion de la formation.

6.1 	 Embauche d’une coordonnatrice ou d’un coordonnateur de la formation

La pertinence de ce poste doit être évaluée au regard de la problématique particulière que représente le 
développement du capital humain dans l’entreprise, des objectifs visés par l’embauche d’une coordonnatrice 
ou d’un coordonnateur de la formation et des résultats escomptés de cette démarche, de manière à justifier 
le choix de ce moyen. 

Rôle

Le rôle de la coordonnatrice ou du coordonnateur de la formation est de conseiller et d’assister l’entreprise en 
ce qui a trait à la gestion et à la structuration du développement des compétences de l’ensemble de ses 
ressources humaines. 

Mandat

Le mandat de la coordonnatrice ou du coordonnateur de la formation couvre les champs de la planification, de 
l’organisation, de l’administration et du suivi des besoins et des activités de formation de l’entreprise de même 
que celui de l’évaluation des retombées de la formation. L’accomplissement de ce mandat peut nécessiter des 
interventions connexes touchant les descriptions de poste ainsi que les modes de supervision et d’évaluation 
du rendement, et ce, plus spécialement dans les entreprises qui ne sont pas dotées de tels outils de gestion. 
À cet égard, un arrimage à d’autres mesures peut s’avérer pertinent.
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6.2 	�P artage, par plus d’une entreprise, d’un poste de coordonnatrice  
ou de coordonnateur de la formation

Lorsque la taille et les besoins des entreprises visées par cet objectif du programme ne justifient pas le 
recrutement d’une coordonnatrice ou d’un coordonnateur de la formation à temps plein, il est possible que la 
personne embauchée partage son temps et ses activités entre plusieurs entreprises.

La définition du mandat à confier à la personne embauchée dans chaque entreprise ainsi que les modalités 
établissant le partage de son temps entre les entreprises doivent être convenues entre les entreprises 
participantes et la représentante ou le représentant d’Emploi-Québec avant l’entrée en fonction de la 
coordonnatrice ou du coordonnateur de la formation. Ces modalités sont inscrites dans l’entente d’octroi de la 
subvention.

Contribution du Fonds

Le Fonds contribue pendant une période maximale d’un an, sans récurrence possible, au financement du 
salaire, incluant les avantages sociaux, de la coordonnatrice ou du coordonnateur de la formation. Cette 
contribution est établie sur la base du salaire réel en fonction de la politique salariale des entreprises et du 
nombre d’heures travaillées par semaine, et est versée selon les modalités suivantes :

�� �50 % du salaire réel, incluant les avantages sociaux, jusqu’à un maximum de 30 000 $ pour un poste  
à temps plein. 

Dans le cas où la coordonnatrice ou le coordonnateur de la formation est employé par plus d’une entreprise,  
la subvention est administrée par une ou un mandataire accepté unanimement par les entreprises 
participantes et Emploi-Québec.
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OBJECTIF 7 	 Soutien à l’amélioration de la compétitivité des entreprises 

Les projets admissibles doivent soutenir l’implantation d’une nouvelle technologie dans l’entreprise (machines, 
outils, équipements informatiques, incluant les technologies de l’information et des communications 23) en 
optimisant les retombées de cet investissement par la formation du personnel exigée par ce changement.  
Le Fonds peut soutenir la formation liée à l’implantation d’un nouveau mode d’organisation du travail 
lorsqu’elle découle directement de l’acquisition de la nouvelle technologie à l’origine du projet. 

Dans son projet, l’entreprise doit décrire la nouvelle technologie et son incidence sur les opérations de 
l’entreprise, incluant les modifications organisationnelles qu’elle peut engendrer le cas échéant. L’entreprise 
doit en outre exposer le contexte à l’origine de l’investissement fait en capital physique en faisant état des 
éléments suivants :

�� �l’investissement se situe dans une perspective d’accroissement de la compétitivité et il représente  
un avantage concurrentiel;

�� �l’investissement entraîne un changement significatif dans l’entreprise. En ce sens, la mise à jour  
de logiciels de gestion et d’opération d’équipements à contrôle numérique  peut faire l’objet  
d’un financement par le Fonds que si l’importance des changements et des besoins de formation qu’elle 
génère est démontrée;

�� �l’acquisition de la nouvelle technologie entraîne la création d’emplois ou, à tout le moins, maintient  
les emplois.

Le personnel et les activités de formation admissibles satisfont aux critères suivants :

�� �seuls les employées et employés ainsi que les catégories d’emploi touchés par les changements font 
l’objet de la demande;

�� �les activités de formation répondent à des besoins de développement des compétences générés par 
les changements;

�� �lorsque la nouvelle acquisition génère des besoins de formation chez l’ensemble du personnel, notamment 
à la suite de l’implantation d’un progiciel de gestion intégré, la contribution du Fonds est limitée à  
la formation des « superutilisateurs » du système ou de fromatrices et formateurs internes de 
l’entreprise. Par ailleurs, le projet peut aussi permettre l’acquisition, par ces derniers, de compétences 
pédagogiques afin de les soutenir dans leur rôle de formateurs internes.  

�� �des activités en formation de base préalables à la formation liée aux tâches peuvent être admissibles 
pour certains employés.

La contribution du Fonds se limite aux activités de formation qui découlent des investissements de l’entreprise 
en capital physique réalisés au plus tard dans la dernière année précédant la demande. 

La subvention est affectée aux dépenses admissibles 24 qui ne font pas l’objet d’une aide gouvernementale, et 
elle tient compte de la participation financière de tout autre partenaire au projet ainsi que de la contribution, 
financière ou autre, de l’entreprise.

23.	 Les projets qui concernent des applications en bureautique ne sont pas admissibles.
24.	� Lorsque la formation est donnée par le fournisseur de la nouvelle acquisition technologique, elle doit faire l’objet d’une offre  

de service distincte du contrat d’achat et inclure un plan de formation structuré.
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ÉVALUATION DES PROJETS

Les projets admissibles en vertu des objectifs du programme devront respecter les critères d’évaluation, 
fondés principalement sur les renseignements obligatoires à fournir lors d’une demande de subvention. Ces 
éléments sont décrits à l’annexe 1 : Éléments à inclure dans une demande de subvention, à la page 37.

CRITÈRES, BARÈMES ET LIMITES

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DU FONDS

Le Fonds contribue au projet en fonction des balises et des limites établies dans le programme. Sont également 
pris en compte :

�� la recherche, par l’entreprise, du meilleur coût relativement aux objectifs visés et aux résultats attendus;

�� �le degré de complexité des travaux à accomplir et les coûts habituellement en vigueur sur le marché 
pour des travaux équivalents;

�� �l’engagement de l’entreprise se traduisant, notamment, par une participation financière ou autre au 
coût du projet.

Le Fonds contribue au coût global du projet. Ainsi, la subvention s’applique aux dépenses admissibles qui ne 
font pas l’objet d’une aide gouvernementale. Elle tient compte également de la participation financière de tout 
autre partenaire au projet et de la contribution, financière ou autre, de l’entreprise.

Pour être accordée, la subvention doit être de 500 $ ou plus.

Les entreprises admissibles ne peuvent recevoir plus de 10 % de leur masse salariale, jusqu’à un maximum 
de  100  000  $ par année financière, et ce, en prenant aussi en compte les subventions accordées par le 
programme Soutien collectif à l’adéquation formation-emploi du Fonds.

À moins d’indications particulières précisées dans les sections précédentes, le taux de remboursement est 
généralement de 50 % du coût réel des dépenses admissibles.

Les activités suivantes ont un taux de remboursement de 100 % :

�� �les projets de formation réalisés dans le cadre de l’objectif 1 Soutien à la formation de la main-d’œuvre 
faiblement qualifiée, notamment par le rehaussement des compétences de base;

�� les projets de francisation.
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Les dépenses liées au recours à des formatrices ou formateurs  
ou à des consultantes ou consultants

Les dépenses admissibles sont les suivantes :

�� �les honoraires professionnels réels. Selon la complexité des travaux à accomplir, le remboursement 
des honoraires pourrait atteindre un montant maximal de 150 $ par heure; 

�� les frais réels de déplacement et de séjour (hébergement et repas);

�� la location de salles et d’équipement, les frais de reprographie et de messagerie;

�� �les honoraires professionnels d’une ou d’un interprète assurant la formation de personnes 
malentendantes peuvent être remboursés ainsi que les frais encourus pour l’adaptation du matériel 
pédagogique selon la nature du handicap.

Pour que ces dépenses soient admissibles, la formation doit :

�� �être donnée par des formatrices ou des formateurs agréés 25 en vertu du Règlement sur l’agrément 
des organismes formateurs, des formateurs et des services de formation;

�� �être donnée par un établissement reconnu par le ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche; 

�� �être organisée par un ordre professionnel régi par le Code des professions;

�� �être donnée par une formatrice ou un formateur associé à une technologie ou à une expertise unique; 

�� �être donnée par une formatrice ou un formateur interne en emploi 26 ou retraité qui possède les 
compétences voulues;

�� �ou être donnée par une experte ou un expert de métier reconnu par le comité sectoriel de main-d’œuvre 
principalement concerné par l’exercice du métier.

25.	� On peut consulter le répertoire des organismes formateurs, des formatrices et des formateurs, et des services de formation 
agréés à l’adresse suivante : www.agrement-formateurs.gouv.qc.ca/menu.idc . L’obligation d’être titulaire d’un certificat 
d’agrément ne s’applique qu’aux activités de formation. Les autres types d’activités réalisées par une consultante ou un consultant 
externe privé dans le cadre d’un projet subventionné ne comportent pas cette exigence.

26.	� Pour les formatrices et formateurs internes en emploi, le Fonds rembourse le salaire réel, incluant les avantages sociaux, et ce, 
même si une formatrice ou un formateur interne en emploi est agréé en vertu du Règlement sur l’agrément des organismes 
formateurs, des formateurs et des services de formation, ou à l’emploi d’un organisme formateur ou d’un service de formation 
agréés.

http://www.agrement-formateurs.gouv.qc.ca/menu.idc
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Les dépenses liées à la participation du personnel27 au projet

Les dépenses admissibles sont les suivantes :

�� �le salaire réel, incluant les avantages sociaux, les frais réels de déplacement et de séjour (hébergement 
et repas), et ce, jusqu’à un maximum de 20 $ par heure par participante et participant;

�� le matériel pédagogique. 

Les personnes salariées pour lesquelles un lien d’emploi est maintenu avec l’employeur, tel que le confirme la 
date de retour prévue apparaissant sur leur relevé de cessation d’emploi ou convenue dans une convention 
collective, ou pour lesquelles on peut démontrer qu’elles cumulent trois saisons de travail dans un même 
secteur d’activité à l’intérieur des cinq dernières années, sont admissibles aux programmes du Fonds. Ainsi, 
les entreprises saisonnières ont droit au remboursement de leurs dépenses lorsqu’un projet de formation est 
réalisé en dehors des périodes d’activité.

La durée de réalisation des projets

La durée de réalisation d’un projet ne peut excéder un an.

EXCLUSION DE CERTAINES ACTIVITÉS

Les activités énumérées ci-dessous ne peuvent être financées par ce programme de subvention du Fonds :

�� �les activités entreprises avant la date de la signature de l’entente par la Commission des partenaires 
du marché du travail;

�� la formation en bureautique;

�� les colloques, congrès, symposiums, dîners-causeries et autres événements de ce type;

�� la formation autodidacte;

�� �en conformité avec les lois et règlements du Québec, la formation donnée dans une autre langue que 
le français par la formatrice ou le formateur, à l’exception d’une formation visant l’apprentissage de la 
langue anglaise lorsque la nécessité en est démontrée au regard de la fonction de travail occupée par 
la participante ou le participant à la formation;

�� la traduction vers l’anglais de contenus et de matériel pédagogiques;

�� �le maintien et le développement des compétences ou de la requalification requises par une loi ou une 
réglementation; 

�� l’élaboration de logiciels et la production d’outils d’apprentissage virtuel.

27.	�  Les personnes visées par cette disposition sont les personnes salariées en emploi au moment du dépôt de la demande, celles qui 
ont été engagées en remplacement des personnes ayant quitté l’entreprise après le dépôt de la demande, et celles pour lesquelles 
un lien d’emploi est maintenu avec l’employeur, tel que le confirme la date de retour prévue apparaissant sur leur relevé de 
cessation d’emploi ou convenue dans une convention collective. Par ailleurs, les travailleuses et travailleurs étrangers ayant un 
permis de travail temporaire ne sont pas admissibles.
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3	programme de subvention   
	à la recherche appliquée

Le Programme de subvention à la recherche appliquée vise à soutenir la réalisation de projets de recherche 
appliquée portant sur les conditions facilitant la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs de la Loi favorisant 
le développement et la reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre, sur les pratiques qui en découlent 
et sur l’élaboration d’axes de recherche relatifs à la formation de la main-d’œuvre qui revêtent une importance 
stratégique sur les plans économique, social et technologique.

Ce programme s’adresse aux chercheuses et aux chercheurs, aux institutions universitaires québécoises, ainsi 
qu’aux organismes de recherche privés et publics. La personne responsable d’un projet de recherche soumis 
doit être titulaire d’un doctorat ou posséder une formation et une expérience jugées satisfaisantes, résider au 
Québec et être rattachée à une institution québécoise ou ayant un établissement au Québec.

Pour de plus amples renseignements sur ce programme, consulter le site Internet de la Commission à l’adresse 
suivante : www.cpmt.gouv.qc.ca/recherches/index.asp .

http://www.cpmt.gouv.qc.ca/recherches/index.asp
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aNNEXE 1 	ÉLÉMENTS À INCLURE DANS  
	UNE DEMANDE DE SUBVENTION

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
Nom et coordonnées de l’organisme 

Nom de la personne responsable du projet, sa fonction dans l’organisme,  
son numéro de téléphone et son adresse courriel



Numéro de l’employeur (NEQ) 

Courte description de l’organisme, de sa mission, de ses services,  
ainsi que des entreprises et du personnel qu’il représente



Les promoteurs collectifs doivent fournir une résolution de leur conseil d’administration  
qui comprend le libellé du projet, le montant demandé et la confirmation de l’appui  
de ses membres au dépôt de la demande de subvention



PERTINENCE DU PROJET RELATIVEMENT AU PROBLÈME À RÉSOUDRE
Besoin à l’origine de la demande (nature du ou des problèmes) 

Objectifs spécifiques du projet 

Secteur d’activité, les entreprises et les personnes en emploi visées 

Promoteurs collectifs autres que les comités sectoriels de main-d’œuvre (CSMO) dont le projet 
vise majoritairement des entreprises d’un secteur d’activité couvert par un CSMO doivent obtenir  
un avis de ce dernier



RÉSULTATS ATTENDUS
Cibles de résultats (indicateurs de résultats) 

Retombées prévues 

Biens livrables au terme du projet, s’il y a lieu 

MOYENS RETENUS POUR L’ATTEINTE DES RÉSULTATS
Moyens retenus pour atteindre les résultats désirés 

Modes d’apprentissage retenus 

Suivi de l’apprentissage 

PLAN DE RÉALISATION DU PROJET
Dates du début et de la fin du projet 

Étapes de réalisation du projet 

Coûts liés à chaque étape du projet 

Dépenses nécessaires à chaque étape du projet 

Ressources humaines internes et externes envisagées pour réaliser le projet,   
en précisant leurs responsabilités



Ressources matérielles utilisées pour la réalisation du projet, s’il y a lieu 

Calendrier de travail, précisant la durée de chaque étape 

Description des activités autres que les activités de formation 

Description des activités de formation, s’il y a lieu 

Coût total du projet 

Montant de subvention demandé 

Participation des partenaires (publics, parapublics, privés ou communautaires) associés au projet 
et leur contribution financière, le cas échéant



Liste des entreprises participantes 
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ANNEXE 2 	Apprentissage en ligne :  
	exemple d’analyse de besoin

TITRE DE LA FORMATION

ORIGINE DE LA DEMANDE

OBJECTIF DU PROJET

DATE DE LIVRAISON

ÉNONCÉ DU BESOIN DE FORMATION

OBJECTIFS DE LA FORMATION

CARACTÉRISTIQUES DES APPRENANTES ET APPRENANTS

Nombre

Profil

Connaissances et expériences 
requises

Motivations

Obstacles à l’apprentissage
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MODALITÉS DE FORMATION

Durée

Fréquence

Lieu géographique

Modes de formation

CONTRAINTES

Logistique

Technologie

Ressources humaines

CONTENUS DISPONIBLES

Nom et localisation Pertinence Description
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